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CARDINAL ANDRÉ VINGT-TROIS

QUELLE SOCIÉTÉ
 VOULONS-NOUS ?
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Prologue


L’année 2012 sera en France marquée par des échéances politiques décisives : élections présidentielle puis législatives. Les choix faits en ces occasions sont toujours importants pour l’avenir du pays, mais la situation précaire de notre société développée rend les enjeux encore plus cruciaux. La campagne a commencé bien avant que toutes les candidatures soient officiellement déclarées.

 

La question est souvent posée de savoir si l’Église catholique interviendra dans le débat électoral et de quelle façon. La réponse n’est pas évidente. Même si depuis longtemps l’Église ne donne plus de consignes de vote, chacun peut comprendre que ses responsables proposent des éléments de réflexion aux membres de leur communauté. Mais qui ne voit que la question dépasse le simple cadre de cette communauté particulière ? L’Église a-t-elle quelque chose à dire sur les programmes qui seront présentés ? Doit-elle s’exprimer ? Peut-elle le faire sans briser le pacte laïc qui caractérise notre société française ?


Éveiller les consciences

Les questions auxquelles nous sommes invités à répondre s’inscrivent, en fait, dans le cadre plus large de la place et du rôle des communautés religieuses dans notre société laïque. Quand l’avenir de l’homme est en cause, nous pensons qu’il est de notre devoir de parler et d’éveiller les consciences. Nous ne cherchons pas à contraindre quiconque à adopter nos croyances sur l’homme et sur sa vocation, mais nous sommes convaincus que la sagesse chrétienne dont nous sommes les héritiers et les porteurs peut apporter un éclairage utile à tous ceux qui veulent bien réfléchir sans a priori sectaire.

 

Pour cela, nous ne faisons pas appel à une adhésion formelle à la foi chrétienne telle que nous la professons ; nous nous adressons à la raison humaine qui prend en compte le jugement moral. C’est pourquoi nous récusons sereinement l’accusation d’immixtion illégitime qui nous est faite, parfois grossièrement. Nous avons une trop haute estime de la démocratie dont nous bénéficions pour imaginer que l’expression d’idées ou d’opinions particulières puisse être un dommage pour qui que ce soit.

 

Il n’est d’ailleurs pas insignifiant que les mêmes personnes qui s’offusquent bruyamment lorsque nous parlons peuvent par ailleurs nous reprocher nos silences. Mais peut-être ceux-là souhaitent-ils que nous parlions ou que nous nous taisions uniquement pour soutenir et confirmer leurs options et leur apporter une caution morale, même passive ! En tout cas, la résolution avec laquelle nous essayons de faire réfléchir nos contemporains ne saurait s’apparenter à un soutien formel pour l’un ou l’autre candidat des élections à venir.

 

Le fonctionnement moderne du pouvoir politique aboutit souvent à une personnalisation extrême (voire excessive) des choix présentés aux électeurs et l’information qui nous est assenée au fil des mois se réduit trop souvent à une sorte de concours de beauté entre « vedettes » parmi lesquelles nous aurions à choisir un gagnant qui serait alors déclaré doué de toutes les vertus. Loin de moi l’idée d’imaginer que, dans l’exercice du pouvoir politique, le caractère de ceux qui l’exercent est sans importance. Mais le choix ne se réduit pas à élire une personne providentielle. Il porte d’abord sur les propositions que les candidats sont en mesure de faire sur les grandes orientations des cinq années qui viennent. Ces propositions expriment des convictions qui sont évidemment personnelles, mais qui s’inspirent aussi des solutions préconisées par une ou plusieurs familles politiques. Elles comportent des options économiques dont la crise actuelle augmente encore l’importance. Elles comportent également des choix concernant l’organisation de la vie collective – ce que l’on appelle des « choix de société ».




Pas de solidarité sans perception du bien commun

Le dernier demi-siècle a donné souvent l’impression que seuls les choix économiques étaient déterminants. Or, avec le temps, il apparaît que des décisions législatives qui transforment l’organisation commune de l’existence peuvent avoir des effets plus déterminants que l’on ne pensait. L’une des conséquences de cette omnipotence de l’économie est de mesurer les décisions véritablement opératoires à la somme d’argent public qui y est investi, ou qu’il est promis d’y investir… Mais nous constatons tous que des programmes ambitieux et décisifs pour lesquels beaucoup d’argent a été dépensé n’ont pas apporté les solutions que l’on en attendait, faute que l’investissement humain ait été à la hauteur des crédits débloqués. Sans doute nos attentes sont-elles trop tributaires d’une sorte de marchandisation de l’action, qui n’est plus mesurée que par les sommes engagées. À terme, c’est une financiarisation de la vie sociale et collective qui se développe au moment où les crises financières réduisent les disponibilités et obligent à des restrictions drastiques.

 

Peut-on mobiliser les énergies et les générosités si les efforts demandés ne s’inscrivent pas dans un projet d’ensemble qui permette une véritable lisibilité de la participation de tous à l’effort commun ? Cette perception du bien commun et d’une solidarité entre les membres d’une nation dépasse de beaucoup la mission régalienne de redistribution financière. Elle se nourrit d’une capacité commune à se reconnaître solidaires dans une nation, dans l’ensemble européen et même à l’échelle de la planète en ce temps de la mondialisation et du souci écologique. Cette prise de conscience commence dans le cadre de l’éducation familiale et dans l’orientation d’une éducation scolaire qui n’est pas seulement affaire d’enseignement au sens étroit du terme. Elle se poursuit tout au long de la vie par l’information qui donne le recul nécessaire à des choix réfléchis. À ce niveau, la responsabilité des médias est évidente. Mais celle des citoyens est non moins certaine, dans la mesure où ils restent libres et critiques face à l’offre surabondante d’information, où le spectaculaire immédiat est mis en avant, alors que le sensationnel n’est pas forcément important même s’il peut être excitant ou attirant.

 

Faute de cette éducation à une solidarité éclairée, concrète et quotidienne, on voit se développer une chasse aux avantages catégoriels qui risque de développer les tendances communautaristes, bien davantage que les différences culturelles et religieuses. Il convient ici de ne pas mettre sur le même plan l’inquiétude profonde des nombreuses personnes que des restructurations privent de leur emploi, avec la défense de « droits acquis » devenus des privilèges ou avec l’ambition de banaliser certaines mœurs en leur conférant un statut légal. Mais nous savons malheureusement que, pour un candidat, s’affirmer face à une profession ou à un lobby influent rapporte moins que de promettre des modifications législatives apparemment moins coûteuses financièrement, mais en fait désastreuse à moyen terme. Ainsi, par exemple, modifier le statut de la famille en cédant à une rhétorique idéologique du « progrès » bouleverserait gravement les fondements mêmes de la vie en société ! Les attentes et les requêtes de différents groupes sociaux entraînent inévitablement le discours électoral sur une pente démagogique. Elles sont alimentées par des promesses d’argent public et des solutions indolores. C’est pourquoi la capacité du discours électoral à énoncer les efforts et les restrictions inévitables peut être un bon indicateur du sens de la responsabilité des candidats. Encore faut-il que l’objectif visé par ces efforts et ces restrictions soit perceptible et que leur répartition soit prévue avec une réelle équité.

 

Sur toutes ces questions auxquelles nous sommes aujourd’hui confrontés, l’Église ne prétend pas fournir les solutions techniques qui ne sont pas de sa compétence. En revanche, elle s’emploie à diffuser et partager les fruits d’une réflexion séculaire sur la qualité humaine d’une société. Depuis un siècle et demi, cette réflexion a été plus directement orientée sur les questions de la vie sociale, économique et politique. Elle a produit ce qu’on appelle globalement la « doctrine sociale de l’Église ». Cette doctrine est exprimée dans des textes régulièrement publiés et accessibles à tous. Ils ont été récemment rassemblés dans le Compendium de la doctrine sociale1. Il y a deux ans, le pape Benoît XVI a apporté une contribution remarquée à ce corps de doctrine par la publication de l’encyclique Caritas in Veritate2.

 

L’ensemble de ces documents, conçus et diffusés à l’échelon universel, donne des références pour l’action qui ne s’appliquent pas uniformément dans les différentes situations concrètes. Elles sont certes plus de l’ordre des grands critères pour l’action, par rapport auxquels peuvent être évalués et orientés les programmes pour un pays particulier et pour une période précise. Mais à l’heure de la mondialisation et des interférences multiples, les repères universels ne sont pas tellement nombreux qu’on puisse les négliger. La mission des Églises particulières est non seulement de diffuser cet enseignement, mais encore de l’appliquer à chacune des différentes situations. C’est ce que s’efforce de faire la Conférence des évêques de France pour ce qui concerne son champ de responsabilité. Depuis bientôt quarante ans, elle investit ses efforts dans un travail continu réalisé par sa Commission Sociale, devenue le Service national Famille et Société. Ce travail persévérant a été marqué par des publications nombreuses dont il suffira de signaler quelques exemples en note3.

 

Plus habituellement, ce travail est actualisé en fonction des circonstances et des besoins par l’un ou l’autre évêque. La période électorale que nous vivons nous paraît un de ces moments où il est utile de faire entendre notre point de vue sur des questions qui concernent le bien commun. La manière dont nous nous exprimons peut surprendre et décevoir. Nous n’entrons pas, sauf erreur, dans les méthodes de communication, dans le jeu médiatique des petites ou grandes phrases que l’on se renvoie l’un à l’autre comme si se démarquer de ses concurrents faisait naître magiquement un projet cohérent. Notre visée n’est pas de convaincre de voter pour tel ou tel programme ou tel ou tel candidat, mais de donner des éléments de décision au choix libre et informé des citoyens.

 

Parmi ces éléments de décision, il en est deux qui méritent probablement quelques développements : y a-t-il un vote catholique ? Et : la morale personnelle doit-elle entrer en ligne de compte ?




Le vote catholique

À la différence d’autres pays, depuis le XIXe siècle, la France n’a jamais vraiment connu de parti catholique. Après la Seconde Guerre mondiale, on a vu se constituer un parti sur le modèle de la démocratie chrétienne en Europe : le M.R.P. Mais, même à ce moment-là, personne n’a jamais imaginé qu’il y eût, pour les catholiques, une obligation de conscience à voter pour ses candidats. Des citoyens sans lien formel avec l’Église ont fait partie de ses électeurs et beaucoup de catholiques votaient pour d’autres partis. Aujourd’hui encore, certaines personnalités politiques s’inspirent des grands principes de la démocratie chrétienne et ont le courage d’exprimer clairement leur attachement à cette orientation. Ils n’en sont pas pour autant des « candidats de l’Église », auxquels tous les catholiques devraient apporter leurs suffrages.

 

La formulation d’un programme politique relève d’une analyse de situation et de choix parmi des hypothèses de solution. Cette analyse et ces choix peuvent être éclairés et soutenus par des références chrétiennes. Mais ces références chrétiennes ne peuvent jamais assurer une légitimité exclusive. Elles peuvent aboutir à des conclusions sensiblement différentes et à des candidatures diverses. Dans cette légitime diversité, il reste que la référence chrétienne apporte des éléments de décision tant par rapport aux programmes présentés que par rapport à la personnalité des candidats. Les documents présentés par la Conférence épiscopale au cours des semaines précédant les échéances électorales proposent à tous les catholiques un condensé de ces repères pour la décision.

 

Mais, même munis de ces références, un certain nombre de catholiques s’interrogent sur la légitimité morale du vote pour tel ou tel candidat, compte tenu du programme qu’il a publié ou des engagements qu’il a clairement pris de procéder à une réorganisation de la vie sociale qui paraît contestable, voire inadmissible. Dans cet embarras, il convient d’avoir présents à l’esprit quelques repères.

 

La finalité normale d’un processus électoral est d’aboutir à la désignation d’un candidat parmi d’autres. Le mode d’élection à deux tours peut inciter à utiliser le premier scrutin comme l’opportunité d’exprimer notre soutien au candidat dont le programme et l’approche correspondent le mieux à nos propres convictions – et c’est bien naturel. Le second tour, en diminuant radicalement le nombre des candidats, réduit (et éventuellement anéantit) les possibilités d’un choix positif. On a coutume de dire qu’au premier tour on choisit, tandis qu’au deuxième on élimine.

 

Toutefois, l’expérience imprévue du mois d’avril 2002 introduit un nouvel élément de réflexion : dans quelle mesure le « choix » du premier tour ne va-t-il pas aboutir à une élimination ? Peut-être le système électoral est-il à revoir en fonction de cet élément nouveau. Mais, en l’état, un électeur peut légitimement se demander si, en votant au premier tour pour le candidat qui lui semble le meilleur, il ne risque pas de contribuer à l’exclusion d’un autre dont il se sent moins éloigné que de ceux qui restent finalement en lice. Il peut se retrouver au deuxième tour face à deux candidats pour lesquels il lui semble en conscience tout aussi impossible de voter.

 

Cette hypothèse d’école suggère que, dans les décisions politiques, nous devons soigneusement distinguer ce qui relève de l’impossibilité de conscience et ce qui relève d’un choix encore acceptable même s’il ne correspond pas totalement à nos convictions, parce que alors un bien (même modeste) reste réalisable ou peut être sauvegardé – en tout cas davantage que dans d’autres hypothèses. Il ne s’agit pas de se résigner au « moindre mal », mais de promouvoir humblement le meilleur possible, sans illusion ni défaitisme, et simplement avec réalisme.




La moralité personnelle des candidats

Cette question a été posée brutalement au cours des derniers mois, mais elle dépasse les cas particuliers. Nous le savons, le problème n’est pas de choisir le candidat qui a une vie personnelle irréprochable : si c’était le cas, qui pourrait se présenter aux suffrages ? Il convient plutôt de s’interroger sur la séparation si facilement admise aujourd’hui entre la vie publique et la vie privée. D’une part, on peut très bien comprendre que l’on ne vote pas pour quelqu’un en fonction de sa manière de conduire sa vie privée, à condition toutefois que celle-ci ne devienne pas un argument de campagne. Mais d’autre part, on peut aussi s’interroger sur la possibilité réelle de séparer ces deux domaines de l’existence. En effet, la qualité morale d’une personne ne dépend pas seulement d’une somme d’actes et de faits dont certains seraient plus ou moins répréhensibles ou même délictueux, tandis que d’autres respecteraient les normes éthiques communément reçues ; elle repose foncièrement sur la droiture de vie et le dynamisme des vertus dans le comportement personnel. Comment peut-on imaginer que l’honnêteté, l’intégrité, la fidélité à ses convictions et à la parole donnée, la force de caractère dans les difficultés, le courage de défendre certaines valeurs contre des opinions contraires, etc., puissent suivre un régime complètement différent dans la vie personnelle et dans l’exercice de fonctions publiques ?

 

Notre histoire nationale donne des exemples multiples de cette dissociation, mais cela n’autorise pas à conclure qu’elle serait saine et que les domaines privé et public seraient rigoureusement étanches l’un à l’autre. Certes, les plus hautes responsabilités ont été exercées dans l’histoire de notre pays (et de bien d’autres) par d’honnêtes gens qui manquaient d’envergure aussi bien que par de grands hommes qui se comportaient dans l’intimité de manière discutable ou même scandaleuse. Mais, avec le recul du temps, s’il est clair que les vertus personnelles ne garantissent pas une politique avisée, il est permis de se demander si telle ou telle faiblesse de conduite ou de caractère n’a pas au bout du compte, au-delà de victoires initiales, nui au service de la collectivité nationale et de la paix. N’est-il pas légitime de s’interroger sur la capacité de gouverner un pays chez quelqu’un qui donne des signes qu’il ne maîtrise pas sa propre vie ?

 

Les quelques points qui viennent d’être évoqués montrent que les décisions que nous serons amenés à prendre dans l’année qui commence méritent une sérieuse réflexion. Ce petit volume rassemble quelques paroles publiques que j’ai été amené à prononcer dans différentes occasions. Elles sont données dans l’ordre chronologique et veulent simplement rappeler que l’intervention de l’Église n’est pas directement provoquée par les échéances électorales. Elle se produit régulièrement au gré de circonstances diverses. Puissent ces quelques réflexions contribuer à éclairer les catholiques soucieux de préparer sérieusement leur participation aux élections. J’ose aussi espérer que les questions qu’elles soulèvent pourront intéresser au-delà des limites de la communauté catholique.







1- Commission pontificale Justice et Paix, Compendium de la doctrine sociale de l’Église, Libreria Editrice Vaticana, Rome, 2004 ; édition française Bayard/Cerf/Fleurus-Mame, 2005, 530 pages.


2- Voir l’édition en français : L’Amour dans la Vérité, dans la collection du Collège des Bernardins chez Lethielleux-Parole et Silence, 2009, 326 pages, avec en plus du texte intégral un index, une présentation et des commentaires.


3- Depuis Politique, Église et foi : pour une pratique chrétienne de la politique en 1972, on peut citer : Pour de nouveaux modes de vie (1982), Face au chômage, changer et partager (1988), Réhabiliter la politique (1999), Le Respect de la création (2000), Violence envers les femmes (2003), L’assurance-maladie : un bien commun (2004), Repères dans une économie mondialisée (2005), Perspectives pour une société plus juste (à l’occasion des élections de 2007)… Le Service national Famille et Société publie les revues La Lettre de Justice et Paix (10 numéros par an) et Aumônerie des Hôpitaux (trimestrielle).
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